
Cahier spécial des charges n° ...


Généralités
1. Pouvoir adjudicateur
2. Objet du marché
3. Description des travaux
Indiquer le type de réseau sur lequel s’effectuent les travaux, conformément au B. 1.
A noter que la catégorie du chantier doit être indiquée à l’article 30.

Les travaux comportent:
indiquer les parties principales du ou des ouvrages à réaliser.

Si le marché comporte plusieurs parties ou plusieurs phases ayant leur délai et leur montant propres, les définir ici.

4. Variantes(s)
· En cas d’adjudication publique ou restreinte, indiquer si des variantes sont imposées ou autorisées. Si elles sont imposées, préciser l'objet, la nature et la portée de chacune d'elles.

· En cas d’appel d’offres général ou restreint, indiquer si les variantes libres sont interdites. Si elles ne sont pas interdites, préciser les conditions minimales et les exigences requises.

5. Mode de passation du marché
Le marché est passé par:
indiquer s'il s'agit d'une procédure négociée avec ou sans publicité, d'une adjudication restreinte ou publique ou d'un appel d'offre restreint ou général.

6. Critères d'attribution
A indiquer uniquement en cas d'appel d'offres ou de procédure négociée s'il y a lieu et suivant les dispositions de l'article 115 de l'AR du 08 janvier 1996.

7. Mode de détermination des prix
Le marché est
indiquer le type de marché: à bordereau de prix, mixte, global ou à remboursement.

8. Contenu de l'offre (article 90 § 2 de l'AR du 08.01.1996)
8.1. Documents, modèles et échantillons à joindre à l'offre
Le cas échéant, indiquer ici les documents, modèles et échantillons à joindre à l’offre.

Dans le cas où un plan de sécurité et de santé a été établi, indiquer ici:

· « un document établi selon le modèle de formulaire figurant en annexe au plan de sécurité et de santé qui est joint au présent cahier spécial des charges. Ce document doit être complété par le soumissionnaire. » 

Le modèle de formulaire (qui est joint en annexe pour information au présent chapitre « Généralités ») doit être complété en partie par le coordinateur-projet. Ce formulaire fait partie du modèle de CSC pour la passation d’un marché de services de coordination en matière de sécurité et de santé sur un chantier temporaire ou mobile.

8.2. Congés annuels et jours de repos compensatoires
Indiquer si l'offre doit mentionner les congés annuels et les jours de repos compensatoires. 

Cette exigence est facultative mais permet au pouvoir adjudicateur de notifier le marché en connaissance de cause (notamment pour le délai de 30 jours accordé à l'entrepreneur pour justifier du cautionnement, délai qui peut être suspendu pendant la fermeture de l'entreprise).

Cette exigence peut aussi être formulée dans le CSC (voir article 5 § 3).

9. Dépôt des offres
L'offre et les documents requis doivent être envoyés à 


L'ouverture des offres aura lieu le

à

heures, à


10. Agréation

Les travaux sont rangés dans la (les) catégorie(s)

et la (les) sous-catégorie(s)


et l'administration considère qu'ils rentrent dans la classe


Lorsqu’une sous-catégorie est exigée, il n’est pas souhaitable d’exiger aussi la catégorie, ce qui défavorise l’entreprise spécialisée.

11. Enregistrement
La catégorie d'enregistrement ne doit être indiquée que pour les travaux inférieurs à 75.000 € HTVA pour lesquels l'agréation n'est pas exigée.

12. Documents applicables (article 2-3° de l'AR du 26.09.1996)

Réglementation relative aux marchés publics

· la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, ainsi que ses modifications ultérieures;

· l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, ainsi que ses modifications ultérieures;

· l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics, ainsi que leurs modifications ultérieures.

Réglementation relative au bien-être des travailleurs

· la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail, ainsi que ses modifications ultérieures ;

· l'arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles formant le chapitre V du titre III du Code sur le bien-être au travail, ainsi que ses modifications ultérieures.

 

Le marché est exécuté conformément:

· au cahier des charges type QUALIROUTES du Service public de Wallonie (en abrégé "CCT QUALIROUTES") approuvé par le Gouvernement wallon le 

· aux documents de référence figurant dans le Catalogue des documents de référence – 
Edition       -       trimestre.

Le CCT QUALIROUTES et le Catalogue des postes normalisés (CPN) sont disponibles sur le site Internet Qualité & Construction « http://qc.spw.wallonie.be» qui comporte également le Catalogue des documents de référence (CDR) et le métré assisté par ordinateur (MAO).

Indiquer les documents susceptibles d'être applicables au marché et qui ne sont pas repris dans le Catalogue des Documents de Référence.

A noter que les documents à caractère technique ne doivent pas être cités. Ils sont à insérer dans les clauses techniques du CSC.

13. Répétition d'ouvrages similaires (art. 17 § 2-2°-b de la loi du 24.12.1993)

Le cas échéant, indiquer que « le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer à l'entrepreneur l'exécution d'ouvrages similaires ». 

A noter que cette attribution est limitée à une période de trois ans après la conclusion du présent marché.

14. Exécution partielle d'un marché à lots
Indiquer si le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de n'attribuer que certains lots. 

Par cette mention, le pouvoir adjudicateur peut décider d'attribuer les autres lots au moyen de nouveaux marchés, au besoin suivant un autre mode.

15. Renseignements utiles
Tout renseignement au sujet du présent marché peut être obtenu auprès de



tél:                  fax:

e-mail:

16. Dérogations au CCT QUALIROUTES
Indiquer et motiver les modifications apportées aux clauses techniques du CCT QUALIROUTES.

Il est rappelé que les dérogations aux clauses techniques doivent constituer l’exception et qu’en principe, toute dérogation aux clauses administratives du CCT QUALIROUTES est interdite. Les dérogations déjà reprises dans le chapitre A du CCT ne doivent pas être reprises ici.

Annexe 1: exemple de formulaire en vue de l’exécution de l’article 30 de l’A.R. du 25 janvier 2001

Partie à remplir par le coordinateur-projet
Partie à remplir par chaque soumissionnaire

N° de l’activité ou de l’opération dans le P.S.S.
Activité ou opération
Mesures de prévention des risques prévues au P.S.S.
Modes d’exécution que le soumissionnaire se propose de mettre en œuvre
Mesures de prévention que le soumissionnaire se propose d’adopter
Estimation du coût des mesures de prévention que le soumissionnaire se propose d’adopter
Ventilation du coût des mesures de prévention dans l’offre
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